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top à la maltraitance
des résidants et du per-
sonnel ! Le syndicatS Sud Santé 37 – très re-

présenté dans l’hospitalisation
publique – ne fait pas dans la
demi-mesure pour dénoncer la
situation actuelle dans les mai-
sons de retraite du départe-
ment. Le bilan de santé est
sans appel : « Très préoccu-
pant. »
Aux côtés des représentants
syndicaux de plusieurs établis-
sements d’Indre-et-Loire réu-
nis pour une conférence de
presse hier matin, Mustapha
Ramdane, délégué départe-
mental de Sud Santé-Sociaux,
enfonçait le clou : « Nous ne
voudrions pas vieillir en maison
de retraite vu la façon dont les
gens y sont pris en charge.
Quand les décideurs, les élus
parlent de la nécessité de la
qualité des soins, ils doivent
s’imaginer qu’ils ne passeront
pas leur retraite dans les éta-
blissements qu’ils visitent. »
Propos étayés par des em-
ployées qui témoignent de leur
quotidien, évoquant pêle-mêle
« les toilettes du matin, les soins
et les repas donnés à la
chaîne », les « situations hu-
mainement insupportables aux
yeux des personnels mais aussi
des familles qui sont de plus en
plus à porter plainte », voire
« l’opacité et le silence qui rè-
gnent dans le milieu des mai-
sons de retraite ».
Un constat très noir donc,
brossé tour à tour par des re-
présentants du personnel des
Ehpad (*) de Luynes, de Joué-
lès-Tours (Debrou), du CHU
Trousseau et du centre hospi-
talier Amboise/Château-Re-

nault. « Au mieux, en semaine,
de jour, on compte une infir-
mière pour vingt-quatre rési-
dants. Mais dans certains éta-
blissements, comme le nôtre, la
nuit, il se peut qu’il n’y ait
qu’une seule infirmière pour
219 pensionnaires », dénonce
Patricia Hubert, infirmière à
Luynes.
Pour Nathalie Maurice, du
centre Debrou de Joué-lès-
Tours, « c’est surtout le temps
qui nous manque, faute de per-
sonnel. Une toilette prend de
quinze à vingt minutes alors

qu’il nous faudrait beaucoup
plus de temps, et nous avons
parfois à être deux pour donner
une toilette ».
Selon le retour des enquêtes
menées dans les maisons de
retraite par le syndicat Sud,
dans la moitié des établisse-
ments, les patients sont dou-
chés une fois tous les quinze
jours, voire une fois par mois.

Pascal Landré

(*) Établissements hospitaliers pour

personnes âgées dépendantes.

Y a-t-il péril humanitaire
en maison de retraite ?
Sud Santé 37 tire la sonnette d’alarme et parle d’une situation “ insuppor-
table ” dans les maisons de retraite pour personnes âgées dépendantes.

« La médiatisation du plan Alzheimer cache la réalité du vécu dans nos services »,
affirment les représentants syndicaux qui réclament plus de moyens en personnel, et d’abord,
« une table ronde sur le grand âge dans le département ».

> En Indre-et-Loire, les deux
tiers (66,5 %) des personnes
âgées dépendantes sont
accueillis dans les vingt-six
Ehpad, soit en 2008,
5.787 personnes.
> 20 % des personnes âgées
sont pensionnaires
d’établissements privés à but
lucratif et 13,5 % par des
associations à but non lucratif.
> Le prix de séjour mensuel
dans les Ehpad du
département varie de 1.380 €

à 2.050 euros.

chiffres-clés

Alors qu’une partie du person-
nel de l’Ehpad de Luynes est en
grève depuis le 21 février, « pour
protester contre les conditions de
travail et le manque de moyens
humains accordés à l’établisse-
ment » (NR du 19 mars), Daniel
Viard, directeur départemental
des affaires sanitaires et sociales
(Ddass), nous confirmait hier ce
qu’il déclarait il y a quelques
jours : « Je persiste à dire que le
nombre de personnel à Luynes
est supérieur à la moyenne dé-
partementale (NDLR : 146 équi-
valents temps plein pour
219 pensionnaires) et quand on
compare à d’autres maisons de

retraite publiques, avec des gens
de même gravité de dépendance,
je redis qu’il est difficile d’aller
au-delà des effectifs actuels. »
Daniel Viard, qui dit « ne pas
méconnaître les difficultés à tra-
vailler en maison de retraite »,
parle de manière générale
« d’une situation nationale qui
réclame peut-être de vrais de
choix de société. Est-ce qu’il faut
que toute personne âgée de plus
de 75 ans bénéficie d’une aide à
domicile ? Peut-être… J’ajoute
qu’il y a un problème de recrute-
ment pour les maisons de retraite
situées dans les chefs-lieux de
canton et qu’il y a une vraie pé-

nurie de personnel au niveau na-
tional. En Indre-et-Loire, nous
accordons en priorité des effec-
tifs là où il y a de forts besoins,
c’est-à-dire sur l’agglomération
tourangelle. Depuis la mise en
place des conventions tripartites,
nous avons créé plusieurs cen-
taines de postes sur le départe-
ment. »
Le directeur de la Ddass con-
firme également « qu’un nou-
veau schéma départemental de
l’hébergement des personnes
âgées est à l’étude avec le conseil
général pour restructurer un
gran d nombre d’établi sse-
ments. »

••• “ Il y a une pénurie de recrutement ”

Daniel Viard : « Je connais les
difficultés à travailler en
maison de retraite. »

billet

Ô rage…
En criant haut et fort que « le
nom même des maisons de
retraite est scandaleux car il
faudrait mieux parler
d’usines à vieux où on traite
les gens à la chaîne », ce
responsable départemental
du syndicat hospitalier sait
qu’il va choquer les quelque
8.500 familles
d’Indre-et-Loire qui ont un
parent en maison de retraite,
publique ou privée, pour
personnes âgées
dépendantes. Notre
observation nous vaut ce
tacle : « Demandez aux
politiques qui inaugurent nos
maisons de retraite s’ils
auraient envie d’y finir leur
vie ! » Et pour nous achever :
« Les grabataires en maison
hospitalière seront deux fois
plus dans vingt ans… » Il y a
des matins comme ça, où on
n’a vraiment pas envie de se
presser dans la vie.
Vraiment pas…

P.L.
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